
Sous-préfecture de Dieppe

Arrêté du 9 juin 2026 autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions

des agents de la police municipale de la commune du Tréport

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,

Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-17 ;

Vu la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination du préfet de la région Normandie, préfet de la

Seine-Maritime – M. ALBERTINI (Jean-Benoît) ; 

Vu le décret du 23 août 2024 portant nomination de la sous-préfète de Dieppe − Mme BACONNAIS-

ROSEZ (Audrey) ;

Vu l’arrêté n° 26-008 du 5 mars 2026 portant délégation de signature à Mme Audrey BACONNAIS-

ROSEZ, sous-préfète de Dieppe ;

Vu la convention de coordination du 20 décembre 2023 ainsi que l’avenant n° 1 du 16 juin 2025, conclus

entre la police municipale du Tréport et les forces de sécurité intérieure de l’État ;

Vu la demande adressée par le  maire de la commune du Tréport en vue d’obtenir  l’autorisation de

procéder  à  l’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police  municipale  de  sa

commune ;

Considérant que l’article L. 241-2 al 1 du code de la sécurité intérieure prévoit que dans l’exercice de

leurs missions de prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes

et des biens ainsi que de leurs missions de police judiciaire les agents de police municipale peuvent

être  autorisés,  par  le  représentant  dans  le  département,  à  procéder  en  tous  lieux,  au  moyen  de

caméras individuelles, à un enregistrement audiovisuel de leurs interventions lorsque se produit ou est

susceptible  de  se  produire  un  incident,  eu  égard  aux  circonstances  de  l’intervention  ou  au

comportement des personnes concernées ;

Considérant que l’article L. 241-2 al 3 prévoit que les enregistrements ont pour finalités la prévention

des incidents en cours des interventions des agents de police municipale, le constat des infractions et

la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves ainsi que la formation pédagogique des agents ;
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Considérant que  la  demande  transmise  par  le  maire  de  la  commune  du  Tréport  précise  que  les

équipements ont pour objectif  de garantir  la  sécurité des agents lors de leurs interventions sur le

terrain, favoriser la transparence et la traçabilité des interventions ainsi que constituer des éléments de

preuves fiables en cas d’incidents ou de conflits ;

Considérant que la demande du maire de la  commune du Tréport est  complète et  conforme aux

exigences des articles R. 241-8 à R. 241-17 du code de la sécurité intérieure ;

sur proposition du secrétaire général de la sous-préfecture de Dieppe,

ARRÊTE

Article  1 : L’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police  municipale  de  la

commune du Tréport est autorisé au moyen de quatre caméras individuelles.

Article 2 :  Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune du

Tréport en caméra individuelle et des modalités d’accès aux images.

Article 3 :  Les enregistrements sont conservés pendant une durée d’un mois. À l’issue de ce délai, ils

sont détruits.

Article 4 :  Dès notification du présent arrêté, le maire de la ville du Tréport adresse à la Commission

nationale  de  l’informatique  et  des  libertés  un  engagement  de  conformité  conformément  aux

dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et, le cas échéant, les

éléments nécessités par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement, complémentaires à

l’analyse  d’impact  relative  à  la  protection  des  données  à  caractère  personnel  adressées  à  la

Commission nationale de l’informatique et des libertés par le ministère de l’Intérieur.

L’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police  municipale  est  autorisé  par  le

présent  arrêté  et  ne  peut  être  mis  en  œuvre  qu’après  réception  du  récépissé  de  la  Commission

nationale de l’informatique et des libertés.

Article 5 :  Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit faire l’objet d’une

demande auprès des services préfectoraux.

Article 6 : La Sous-Préfète de Dieppe, le commandant de la compagnie de gendarmerie de Dieppe et le

maire du Tréport sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Seine-Maritime.

Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète de Dieppe,

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le

présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à

compter  de  sa  publication.(ou  sa  notification).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  Télérecours  citoyens

accessible par le site www.telerecours.fr
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